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Ecologie 

 

Le développement durable au quotidien 

Jean Roatta, député UMP des Bouches-du-Rhône, a déposé une proposition de loi « tendant à mettre 

en œuvre l’obligation pour tout commerce de délivrance à sa clientèle de sachets en papier recyclé ou 

toute autre matière biodégradable ». 

Pour Jean Roatta, c’est un « authentique fléau » que 

cet usage de sachets plastiques pour le transport des 

marchandises achetées par les consommateurs 

auprès des établissements commerciaux, grandes, 

moyennes et petites surfaces. Non biodégradables, 

non seulement ils encombrent les décharges, mais ils 

jonchent aussi les rues, contribuent à la dégradation 

du paysage urbain. En mer, ils sont « susceptibles de 

mettre en péril la survie d’espèces de mammifères 

marins confondus par la similitude de leur apparence 

avec les méduses dont ils s’alimentent ». 

Savoir dire « non » 

La mesure proposée par Jean Roatta serait déjà 

expérimentée à Bastia, en Haute-Corse. A court 

terme, en attendant que cette proposition de loi 

suscite l’intérêt de l’Assemblée nationale, le citoyen a 

la possibilité de refuser que son moindre petit achat 

ne soit enveloppé dans un sachet plastique. Une boîte 

de cachets achetée à la pharmacie, par exemple, ce 

n’est quand même pas très compliqué de la mettre 

dans l’une de ses poches – après avoir expliqué au 

pharmacien que le sachet n’est pas vraiment 

indispensable… 

Comme Jean Roatta l’explique dans l’exposé des 

motifs pour sa proposition de loi, « chacun de nous se 

doit, à son humble niveau, de prendre pleinement 

conscience de son rôle particulier en matière de 

respect de l’environnement et de participer, avec 

énergie et vigueur, à l’effort national de résorption des 

terribles atteintes à la nature qui seraient 

susceptibles, sans réaction salutaire de notre part, de 

conduire nos générations à léguer à nos enfants une 

planète dégradée et insalubre ». 

 

 
 

Energie renouvelable : pour une régulation globale 

Mayenne Nature Environnement (MNE) a attiré 

l’attention du préfet sur les projets de construction 

d’éoliennes qui émergent dans le département. 

Prévoyant le développement des installations pour 

des énergies renouvelables, notamment autour de 

l’éolien, MNE souscrit à ce développement « compte 

tenu du caractère de ces énergies non ou moins 

polluantes, et/ou moins à risques que le nucléaire ». 

Cependant, il lui semble « indispensable qu’une 

régulation globale soit effectuée ». 

Pour MNE, cette régulation devrait prendre en 

compte l’ensemble des projets, des besoins, des types 

d’implantation (individuelle ou groupée), l’infor-

mation et la sensibilisation faites aux riverains, les 

incidences et le suivi sur les plans faunistique et 

floristique, l’impact sur le paysage, etc. 

Si le département de la Mayenne est présenté 

comme un territoire favorable au « développement 

éolien », sans doute est-il prioritaire, suggère MNE, 

d’élaborer avant tout un Schéma éolien 

départemental. 

Source : Combat Nature, 

n° 143 de novembre 2003 (p. 86). 

 



CEAS-point-com N° 64 – 23 janvier 2004 

 
Nous avons reçu 

 

Direction régionale des affaires sanitaires et 

sociales des Pays de la Loire (DRASS), Echo des 

stat (4 p). 

 « La prise en charge des enfants et adolescents 

handicapés en Pays de la Loire », n° 16, octobre 

2003. 

 « La prise en charge des enfants et adolescents 

handicapés en Loire-Atlantique », n° 16-44, 

novembre 2003. 

 « La prise en charge des enfants et adolescents 

handicapés en Mayenne », n° 16-53, décembre 

2003. 

 « La prise en charge des enfants et adolescents 

handicapés en Maine-et-Loire », n° 16-49, 

décembre 2003. 

 « La prise en charge des enfants et adolescents 

handicapés en Sarthe », n° 16-72, décembre 2003. 

 « Les prises alimentaires d’enfants de CE2 en 

dehors des repas principaux en Loire-

Atlantique », n° 17, novembre 2003. 

Institut national de la statistique et des études 

économiques des Pays de la Loire (INSEE), 

Informations statistiques. 

 « Des enquêtes de recensement dans 329 

communes en 2004 », n° 99, janvier 2004. 

 « L’emploi salarié ligérien en fort recul au 

troisième trimestre 2003 », n° 100, janvier 2004. 

Institut national de la statistique et des études 

économiques (INSEE), INSEE Première (4 p.). 

 « Prix et coût de l’énergie en 2002 et jusque mi-

2003 », n° 938, décembre 2003. 

 « Les salaires dans les entreprises en 2001 », 

n° 939, décembre 2003. 

 « Mayotte : recensement de la population du 30 

juillet 2002 », n° 940, décembre 2003. 

 « Les comptes prévisionnels de l’agriculture pour 

2003 – Une année très marquée par la 

sécheresse », n° 941, décembre 2003. 

 « De 1996 à 2000, la pauvreté relative baisse puis 

se stabilise », n° 942, décembre 2003. 

Institut national de la statistique et des études 

économiques (INSEE), INSEE Résultats. 

 « Le coût de la main-d’œuvre en 2000 », n° 23, 

décembre 2003, coll. Société (22 p. + cédérom). 

Direction de la recherche, des études, de l’éva-

luation et des statistiques (DREES), Etudes et 

Résultats. 

 « Les contacts avec les intervenants sociaux des 

sans-domicile usagers des services d’hébergement 

et de distribution de repas chauds – Quel recours 

aux institutions, aux prestations et aux 

professionnels des secteurs sanitaire et social ? », 

n° 277, décembre 2003 (8 p.). 

 « Vingt ans de comptes de la protection sociale en 

France – Une rétropolation de 1981 à 2002 », 

n° 278, décembre 2003 (11 p). 

 « Les interruptions volontaires de grossesse en 

2001 », n° 279, décembre 2003 (7 p). 

 « Les prestations familiales et de logement en 

2002 », n° 280, décembre 2003 (8 p). 

 « L’allocation personnalisée d’autonomie au 30 

septembre 2003 », n° 281, décembre 2003 (8 p). 

Economie et Humanisme, revue trimestrielle, 

n° 367, décembre 2003. 

 Dossier « Et si la société redécouvrait sa 

jeunesse ? » (pp. 7 à 78). 

Centre de recherche pour l’étude et 

l’observation des conditions de vie (CREDOC), 

Consommation et modes de vie (4 p). 

 « La montée en puissance de l’épargne solidaire », 

n° 171, décembre 2003. 

Conseil économique et social, Avis et rapports, 

éd. des Journaux officiels. 

 « Economie de la connaissance : la recherche 

publique française et les entreprises », rapport 

présenté par François Ailleret, n° 25, 2003 

(135 p.). 

 « La conjoncture au second semestre 2003 », 

rapport présenté par Jean Billet, n° 26, 2003 (46 

+ 178 p.). 

 

La pensée hebdomadaire

« Les signaux d’alerte qui montrent que l’humanité est à l’un des plus décisifs moments de sa jeune histoire

ne cessent de s’allumer, mais nous continuons à gérer nos petites affaires, à défendre nos petits intérêts, à

mijoter nos petites haines, comme si nous avions l’éternité devant nous. »

Source : Patrick Viveret, « L’homme indifférent aux risques écologiques »,

Le Monde du 19 décembre 2003.
 


